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de l'Aménagement et du Logement de

Provence Alpes Côte d’Azur

Unité départementale des Bouches-du-Rhône
16 rue Zattara CS 70248
13333 Marseille

Marseille, le 13/02/2026

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 22/01/2026

Contexte et constats

Publié sur

BARYFLOR

La Meunière
5995 CD6

13480 Cabriès

Références : D-2026-0070
Code AIOT : 0006408615

1) Contexte

Le  présent  rapport  rend compte de  l’inspection  réalisée  le  22/01/2026 dans  l'établissement
BARYFLOR implanté ZAC des Florides 13700 Marignane. L'inspection a été annoncée le 17/12/2025.
Cette  partie « Contexte  et  constats » est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques  (
https://www.georisques.gouv.fr/  ).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
BARYFLOR•
ZAC des Florides 13700 Marignane•
Code AIOT : 0006408615•
Régime : Enregistrement•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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La société BARYFLOR est le porteur de l'arrêté préfectoral du 05/10/2009.
L'entrepôt est loué à la société AIRBUS pour le stockage de pièces détachées aéronautiques. La
logistique est exercée en sous traitance par DAHER.

Thèmes de l'inspection :
•     Risque incendie

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :
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Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de

l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

6

Moyens de
lutte contre
l’incendie –
vérifications
périodiques

Arrêté Ministériel du
11/04/2017, article Annexe 2 –

Point 22
Demande d'action corrective

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1

Dispositions
applicables aux
installations à

enregistrement
et aut...

Arrêté Ministériel du 11/04/2017,
article Annexe 2 – Point 1.4. I.

Sans objet

2

Documents à
disposition des

services
d'incendie et

de secours

Arrêté Ministériel du 11/04/2017,
article Annexe 2 – Point  3.5.

Sans objet

3

Moyens de
lutte contre
l’incendie –
points d’eau

incendie

Arrêté Ministériel du 11/04/2017,
article Annexe 2 – Point 13

Sans objet

4

Moyens de
lutte contre
l’incendie –
débits ou

volume d’eau
disponibles

Arrêté Ministériel du 11/04/2017,
article Annexe 2 – Point 13

Sans objet

5

Moyens de
lutte contre
l’incendie –

robinets
d’incendie

armés

Arrêté Ministériel du 11/04/2017,
article Annexe 2 – Point 13

Sans objet

7 Systèmes Arrêté Ministériel du 11/04/2017, Sans objet
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

d’extinction
automatiques –

vérifications
périodiques

article Annexe 2 – Point 13

8
Plan de défense

incendie
Arrêté Ministériel du 11/04/2017,

article Annexe 2 – Point 23.
Sans objet

9
Conditions de

stockage
Arrêté Ministériel du 11/04/2017,

article Annexe 2 – Point 9.
Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Lors de la visite, l'Inspection constate une non-conformité relative à la vérification périodique des
moyens de lutte contre l'incendie pour laquelle une action corrective est nécessaire.

En conséquence, l'Inspection demande à l'exploitant de transmettre :
- le rapport de vérification des RIA 2026 pour justifier la levée des non-conformités relevées en
2025 ;
- les justificatifs de réalisation des travaux de mise en conformité du dispositif de sprinklage vis-à-vis
des observations du rapport de contrôle du 10/07/2024. En particulier, l'exploitant justifie la mise
en place d'un report d'alarme du dispositif de sprinklage au niveau du poste de garde sous 4 mois à
réception de ce rapport.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Dispositions applicables aux installations à enregistrement et aut...
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article Annexe 2 – Point 1.4. I.
Thème(s) : Situation administrative, Etat des stocks
Prescription contrôlée :

L'exploitant tient à jour un état des matières stockées, y compris les matières combustibles non
dangereuses ou ne relevant pas d'un classement au titre de la nomenclature des installations
classées.
1. servir aux besoins de la gestion d'un événement accidentel ; en particulier, cet état permet de
connaître la nature et les quantités approximatives des substances, produits, matières ou déchets,
présents au sein de chaque zone d'activités ou de stockage.
Cet état est tenu à disposition du préfet, des services d'incendie et de secours, de l'inspection des
installations classées et des autorités sanitaires, dans des lieux et par des moyens convenus avec
eux à l'avance.
L'état des matières stockées est mis à jour a minima de manière hebdomadaire et accessible à
tout moment, y compris en cas d'incident, accident, pertes d'utilité ou tout autre événement
susceptible d'affecter l'installation. Il est accompagné d'un plan général des zones d'activités ou
de stockage utilisées pour réaliser l'état qui est accessible dans les mêmes conditions.

Constats :
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L'exploitant présente le dernier état des matières stockées du mois de janvier 2026 :
1510 : 35 319 m3
1185 : 106,2 kg
2662 : 97,5 m³
2663 : 32 m³
4220 : 8,94 kG
4320 : 50 kg
4330 -
4331 -
4511 -
4734 : 1780 kg
Néanmoins, l'état des matières stockées n'est pas réalisé de manière hebdomadaire. L'exploitant
déclare que la mise à jour de l'état des matières stockées est mensuel. Il s'engage à la réaliser
toutes les semaines à compter de ce jour.
De plus, le plan général des activités associé à l'état des matières stockées n'est pas complet. Il
manque en particulier la correspondance entre les zones de stockage et la nature des produits
stockés (rubriques icpe).
Par courriel du 28/01/2026, l'exploitant transmet l'état des matières stockées et le plan général
des stockages. Par courriel du 05/02/2026, l'exploitant transmet l'état des matières stockées à
date pour confirmer son engagement à avoir un suivi hebdomadaire.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Documents à disposition des services d'incendie et de secours
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article Annexe 2 – Point  3.5.
Thème(s) : Risques accidentels, Plans des dangers
Prescription contrôlée :

L'exploitant tient à disposition des services d'incendie et de secours :
- des plans des locaux avec une description des dangers pour chaque local présentant des risques
particuliers et l'emplacement des moyens de protection incendie ;
- des consignes précises pour l'accès des secours avec des procédures pour accéder à tous les
lieux.
Ces documents sont annexés au plan de défense incendie défini au point 23 de cette annexe.

Constats :

L’exploitant présente :
- le plan des locaux avec les descriptions des dangers : 2 locaux de charge, un local pyrotechnique,
un local chaufferie sont retenus comme à risque explosion.
- la procédure d'accès des secours : le site dispose d'un accueil 24h/24 au poste de garde. Le
gardien a pour mission d'accompagner les secours sur site.
Le site dispose d’un plan ETARE et d'un PDI.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Moyens de lutte contre l’incendie – points d’eau incendie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article Annexe 2 – Point 13
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Thème(s) : Risques accidentels, Moyens de lutte contre l’incendie
Prescription contrôlée :

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment
d'un ou de plusieurs points d'eau incendie, tels que :
a. Des prises d'eau, poteaux ou bouches d'incendie normalisés, d'un diamètre nominal adapté au
débit à fournir, alimentés par un réseau public ou privé, sous des pressions minimale et maximale
permettant la mise en œuvre des pompes des engins de lutte contre l'incendie ;
b.  Des réserves d'eau,  réalimentées ou non,  disponibles  pour le  site  et  dont les  organes de
manœuvre sont accessibles  en permanence aux services d'incendie et  de secours.
Les prises de raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre aux services
d'incendie et de secours de s'alimenter sur ces points d'eau incendie.
L'accès extérieur de chaque cellule est à moins de 100 mètres d'un point d'eau incendie. Les
points  d'eau  incendie  sont  distants  entre  eux  de  150  mètres  maximum (les  distances  sont
mesurées  par  les  voies  praticables  aux  engins  des  services  d'incendie  et  de  secours).

Constats :

Le site dispose de 11 poteaux incendie alimentés par deux réseaux distincts (société des eaux de
Marseille et société du canal de Provence)
La distance entre les  poteaux incendie est  inférieure à 150 m. Lors  de la  visite,  l'Inspection
constate que des poteaux incendie sont peu accessibles par manque de débroussaillage autour et
une absence de signalisation.
Le site dispose de deux accès pompiers.
Par courriel du 05/02/2026, l'exploitant apporte les justificatifs de l'accessibilité des poteaux
incendie (photos) et s'engage à réaliser le marquage au sol au plus tard pour le 30 mars 2026.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Moyens de lutte contre l’incendie – débits ou volume d’eau disponibles
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article Annexe 2 – Point 13
Thème(s) : Risques accidentels, Moyens de lutte contre l’incendie
Prescription contrôlée :

Le débit et la quantité d'eau nécessaires sont calculés conformément au document technique D9
(guide pratique pour le dimensionnement des besoins en eau de l'Institut national d'études de la
sécurité  civile,  la  Fédération  française  des  sociétés  d'assurances  et  le  Centre  national  de
prévention et de protection, édition septembre 2001), tout en étant plafonnés à 720 m3/h durant
2 heures. En ce qui concerne les installations nouvelles dont la preuve de dépôt de déclaration, ou
le dépôt du dossier complet d'enregistrement ou d'autorisation est postérieur à la parution dudit
document, le débit et la quantité d'eau nécessaires sont calculés conformément au document
technique D9 (guide pratique pour le dimensionnement des besoins eaux eaux d'extinction de
l'Institut national d'études de la sécurité civile, la Fédération française des assurances et le Centre
national de prévention et de protection, édition juin 2020), tout en étant plafonnés à 720 m3/h
durant 2 heures. Les points d'eau incendie sont en mesure de fournir unitairement et, le cas
échéant,  de manière simultanée, un débit minimum de 60 mètres cubes par heure durant 2
heures.
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Constats :

L'exploitant a un contrat annuel avec la société AXIMA pour la réalisation des tests de débits des
poteaux incendie. Il présente le rapport du 28/05/2025 qui conclut à la conformité du matériel et
la disponibilité du débit réglementaire.
Les tests de débits ont été réalisés sur 10 poteaux incendie. Le 11ème (celui à proximité de la porte
24b) n'a pas pu être testé car inaccessible (présence de caisse en bois devant).  L'exploitant
présente le rapport de l'année précédente pour justifier de la vérification de ce poteau.
Un test en simultané sur 2 poteaux incendie donne les résultats suivants : 176 m3/h et 165 m3/h,
conforme au minimum réglementaire.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Moyens de lutte contre l’incendie – robinets d’incendie armés
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article Annexe 2 – Point 13
Thème(s) : Risques accidentels, Moyens de lutte contre l’incendie
Prescription contrôlée :

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, de robinets
d'incendie armés, situés à proximité des issues. Ils sont disposés de telle sorte qu'un foyer puisse
être attaqué simultanément par deux lances sous deux angles différents. Ils sont utilisables en
période de gel ;  ce point n'est pas applicable pour les cellules ou parties de cellules dont le
stockage est totalement automatisé.

Constats :

Le site dispose de 104 RIA. Lors de la visite sur site, l'Inspection constate la présence des RIA dans
l'entrepôt, disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances
sous deux angles différents.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Moyens de lutte contre l’incendie – vérifications périodiques
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article Annexe 2 – Point 22
Thème(s) : Risques accidentels, Moyens de lutte contre l’incendie
Prescription contrôlée :

L'exploitant s'assure d'une bonne maintenance des matériels  de sécurité et de lutte contre
l'incendie (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, clapets coupe-feu,
colonne  sèche  notamment)  ainsi  que  des  installations  électriques  et  de  chauffage.  Les
vérifications  périodiques  de  ces  matériels  sont  inscrites  sur  un  registre.

Constats :

L'exploitant  assure  la  vérification  périodique  des  matériels  de  sécurité  et  de  lutte  contre
l'incendie.
1. Système de détection :
La société DEF réalise la vérification annuelle du système de détection de fumées.
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Le rapport du 16/12/2025 met en évidence quelques non conformités :
- 25 points de détection hors service dus aux travaux en hauteur le jour du contrôle. L'exploitant
déconnecte les détecteurs lors des travaux.
- 1 linéaire en défaut : la société DEF a réalisé les travaux de mise en conformité puis est revenue
pour lever des observations comme l'atteste le rapport du 17/12/2025.

2. Sprinkler
La société AXIMA assure la vérification semestrielle du dispositif de sprinklage. Le rapport du
16/09/2025 conclut à la conformité des installations. Néanmoins, des observations datant de la
vérification du 10/07/2024 perdurent. Par mail du 28/01/2026, l'exploitant transmet un état des
lieux des travaux de mise en conformité pour lever les non conformités. Un point d'attention
porte sur le report d’alarme au niveau du poste de garde.

3. Portes coupe feu
La société DEF réalise la vérification annuelle des portes coupe feu. Le rapport du 10/06/2025
mentionne le recensement des doubles portes entre chaque cellule (22 portes) et les tests DAD à
réaliser. Néanmoins le rapport mentionne "non testés" pour les 22 portes. L’exploitant déclare se
rapprocher de la société DEF pour obtenir un rapport cohérent.
Par la suite, l'exploitant présente son registre des interventions internes sur les portes coupe feu :

- 20/01/2026 car la porte CF reste bloquée en position fermée : constat et intervention en interne
- 04/07/2025 intervention sur porte entre C6 et C8 : constat et intervention en interne
- 03/07/2025 intervention sur les observations de la société DEF.
Les interventions mentionnées correspondent aux observations mentionnées dans le rapport de
vérification. Il semblerait donc que la mention "non testée" soit erronée.
Le prochain contrôle de DEF est prévu au mois de juin 2026.

4. Colonne sèche
Les colonnes sèches sont testées par les pompiers lors de l’exercice annuel. L'exploitant présente
le dernier rapport en date du 10/09/2024.
Le prochain exercice est prévu pour le premier semestre 2026.

5. Extincteurs
La société DESSAUTEL assure la vérification annuelle des extincteurs. L'exploitant présente le
rapport du 15/04/2025. Le rapport conclut à la conformité des installations sous réserves du
remplacement de pièces défectueuses.  L'exploitant présente le devis  de DESAUTEL pour le
remplacement des pièces à mettre en conformité. L'intervention a eu lieu le 04/09/2025. Ces
points sont soldés.

6. RIA
La société AXIMA assure la vérification annuelle des RIA. Le rapport du 26/05/2025 mentionne
quelques remplacements de pièces sur 5 RIA. L'exploitant prévoit le remplacements de pièces
défectueuses par AXIMA avant la vérification en mai 2026.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :
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L'Inspection demande à l'exploitant de :
- transmettre les justificatifs de réalisation des travaux de mise en conformité du sprinklage vis-à-
vis des observations du rapport de contrôle du 10/07/2024.
En particulier, l'exploitant justifie en particulier la mise en place d'un report d'alarme du dispositif
de sprinklage au niveau du poste de garde sous 4 mois à réception de ce rapport.
- le prochain rapport de vérification des RIA.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective

N° 7 : Systèmes d’extinction automatiques – vérifications périodiques
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article Annexe 2 – Point 13
Thème(s) : Risques accidentels, Moyens de lutte contre l’incendie
Prescription contrôlée :

En cas d'installation de systèmes d'extinction automatique d'incendie,  ceux-ci  sont conçus,
installés et entretenus régulièrement conformément aux référentiels reconnus. L'efficacité de
cette installation est  qualifiée et  vérifiée par  des organismes reconnus compétents  dans le
domaine de l'extinction automatique ; la qualification précise que l'installation est adaptée aux
produits stockés, y compris en cas de liquides et solides liquéfiables combustibles et à leurs
conditions de stockage.

Constats :

En cas d'installation de systèmes d'extinction automatique d'incendie, l'exploitant transmet le
formulaire N100 au SSP de Marignane et son assureur.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Plan de défense incendie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article Annexe 2 – Point 23.
Thème(s) : Risques accidentels, Moyens de lutte contre l’incendie
Prescription contrôlée :

Pour tout entrepôt, un plan de défense incendie est établi par l'exploitant, en se basant sur les
scénarios d'incendie les plus défavorables d'une unique cellule.

Constats :

Le site dispose d'un plan de défense incendie. L'exploitant l'a présenté au SDIS qui a mis en place
un plan ETARE.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Conditions de stockage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article Annexe 2 – Point 9.
Thème(s) : Risques accidentels, Stockage
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Prescription contrôlée :

Une distance minimale nécessaire au bon fonctionnement du système d'extinction automatique
d'incendie, lorsqu'il existe, est maintenue entre les stockages et la base de la toiture ou le plafond
ou tout système de chauffage et d'éclairage.
Les matières  stockées en vrac sont par  ailleurs  séparées des autres  matières  par  un espace
minimum de 3 mètres  sur  le  ou les  côtés ouverts.
Une distance minimale de 1 mètre est respectée par rapport aux parois et aux éléments de
structure ainsi que la base de la toiture ou le plafond ou tout système de chauffage et d'éclairage.
Les matières stockées en masse forment des îlots limités de la façon suivante :
1° Surface maximale des îlots au sol : 500 m2 ;
2° Hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum ;
3° Largeurs des allées entre îlots : 2 mètres minimum.

Constats :

Le stockage est réalisé en paletier automatisé et en masse.
Lors de la visite, l'Inspection constate que les conditions de stockage sont conformes.

Type de suites proposées : Sans suite


